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01 Les enjeux liés aux compétences 

Eau et Assainissement
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Les enjeux liés aux compétences Eau et Assainissement
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Efficacité, durabilité, cohérence, capacité d’intervention

Cycle naturel ou « grand cycle » 

Grand cycle et petit cycle de l’eau sont interconnectés.

Le petit cycle constitue une boucle de déviation : l’eau captée

retourne finalement dans le milieu naturel poursuivre son

cheminement dans le cadre du grand cycle. Dès lors, le bon

fonctionnement du petit cycle est décisif pour préserver les

écosystèmes.
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Les enjeux liés aux compétences Eau et Assainissement
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Compétences Eau - Assainissement

Enjeux sanitaires 

• Prévenir la santé des 

usagers : qualité de l’eau

Enjeux environnementaux 

• Réfléchir à des 

aménagements plus durables 

et au génie écologique : 

traitement par filtres plantés, 

zones tampons, préservation 

des sites de captage…

Enjeux environnementaux 

• Faire face au changement 

climatique : maintien de la 

ressource en eau => actions 

coordonnées à l’échelle du 

bassin versant pour faciliter 

le rechargement des nappes 

phréatiques et des cours 

d’eau, lutter contre la chaleur 

en ville, limiter les fuites, 

économiser l’eau...)

Enjeux environnementaux

• Limiter les pollutions : 

maitrise des rejets, du 

ruissellement ; ne pas faire 

reposer sur le seul usager 

domestique le coût de 

traitement de pollutions dont 

il n’est pas responsable 

(appliquer le principe du 

pollueur payeur)

Enjeux environnementaux 

• Limiter les pressions sur les 

milieux : maitrise et 

organisation de l’urbanisation
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Principe régissant les liens entre deux cycles interconnectés : Toutes modifications / altérations d’une des composantes de 

chaque cycle (naturel ou anthropique) pourra avoir des conséquences plus ou moins importantes sur l’autre cycle. 

Exemples de modifications / altérations du petit cycle de l’eau 

(Assainissement + pluviale + AEP)
Impacts sur le cycle naturel

Dysfonctionnement de la station d’épuration : fuite, traitement 

défaillant, saturation…
Rejet dans le milieu naturel d’eaux polluées (substances 

organiques, intrants chimiques, matières en suspension…)Saturation des réseaux de collecte des eaux usées suite à 

l’augmentation de la densité urbaine et/ou à la présence de réseau 

unitaire (EU + EP)

Défaut de branchement au réseau public de collecte des eaux usées : 

fuite, tampon poreux, usure…
Altération des écosystèmes

Non-conformité des installations en ANC : colmatage des filtres, 

saturation, sous-dimensionnement, obstruction des ventilations, 

dysfonctionnement de l’épandage…

Ruissellement urbain important du fait de la forte artificialisation des 

sols

Lessivage des sols 

Mobilisation des polluants (ex : hydrocarbure…) 

Rejet des eaux polluées dans le milieu naturel si absence de 

collecte et de traitement spécifique (déshuileur, séparateur 

hydrocarbure…)

Pollution diffuse dans les aire d’alimentation de captage Pollution durable des nappes phréatiques 

Prélèvements important d’eau (en surface ou souterraine) pour 

assurer le besoin en eau potable d’un territoire en expansion

Raréfaction de la ressource en eau

Altération du milieu naturel avec mise en danger des 

écosystèmes sensibles au situation d’étiage
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Exemples de modifications / altérations du cycle naturel Impacts sur le petit cycle de l’eau

Modifications liées aux changements climatiques : Raréfaction de la ressource en eau => incidence sur la production 

d’eau potable, toutes les activités (industrielles, agricoles…) pour 

lesquelles l’usage de l’eau est indispensable…Augmentation des épisodes de sécheresses 

Fréquence des épisodes pluvieux plus faibles mais plus intenses

Gestion des eaux pluviales => réseau à dimensionner, généraliser 

le séparatif afin d’éviter les saturations des STEP

Gestion des risques => GEMAPI doit anticiper et intégrer ces 

évolutions, résilience territoriale

Evolution de la répartition des espèces végétales et animales 

Modification des capacités épuratrices des milieux => les 

techniques de traitement devront être adaptées et les rejets 

contrôlés d’avantage

Altération des paramètres physico-chimiques des milieux 

aquatiques (Température, pH, limpidité…)

Modification des structures vivantes des écosystèmes => sensibilité 

accrue des espèces aux pollutions, nécessité d’anticiper les seuils 

de rejet autorisé et les techniques de traitement

Modification des conditions de subsistances de certains micro-

organismes (bactéries, virus, parasites…)

Enjeux sanitaires importants => contamination potentielle des 

milieux, traitement bactériologique et organique à anticiper

Pollutions du milieu naturel (d’origine anthropique ou naturelle)

Incidences sur la qualité des eaux et des milieux aquatiques => 

traitement supplémentaire pour la potabilisation et les usages de 

l’eau

Principe régissant les liens entre deux cycles interconnectés : Toutes modifications / altérations d’une des composantes de 

chaque cycle (naturel ou anthropique) pourra avoir des conséquences plus ou moins importantes sur l’autre cycle. 
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Compétences Eau - Assainissement

Enjeux de gouvernance

• Mieux comprendre qui fait quoi pour 

plus d’efficience : une meilleure lisibilité 

dans les territoires

• Se donner les moyens de conduire une 

politique de l’eau intégrée (en lien avec le 

grand cycle dont la Gemapi)

• Garantir le service aux usagers, par des 

installations plus performantes (gestion 

patrimoniale)

Enjeux réglementaires

• Directive cadre européenne : 100% des 

masses d’eau de surface ou souterraines 

doivent être en bon état d’ici 2027

• Loi Notre du 7 août 2015, loi du 3 août 2018, 

loi du 27 décembre 2019 sur le transfert des 

compétences Eau et Assainissement
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Les enjeux liés aux compétences Eau et Assainissement

Un émiettement des services

• 20 000 collectivités organisatrices pour 30 800 services d’eau et d’assainissement recensés fin 2018

- 67% des services d’eau potable sont communaux (pour 30% de la population) et 55% desservent moins de 1 000 habitants

- Les services d’assainissement collectif sont très majoritairement communaux, et 84% desservent moins de 3 500 habitants  

• 30% des CC compétentes pour l’eau au 01/07/2020 (source : Banatic)

• 40% des CC compétentes pour l’assainissement au 01/07/2020 (source : Banatic)

Des dysfonctionnements plus ou moins importants selon les territoires

• Une qualité de l’eau réduite dans certains services de taille réduite : 2,8 millions de consommateurs ont accès à une eau 

polluée (source UFC Que Choisir – 2017), souvent du fait de l’impact de l’agriculture 

• Un patrimoine considérable et vieillissant :

- Plusieurs milliers de stations et d’équipements

- 996 000 km de canalisations d’eau potable, 380 000 km pour l’assainissement

- Des efforts financiers des autorités (maintenance et renouvellement) en décroissance depuis 2008 : taux de renouvellement 

moyen basé sur 160 ans, là où la norme moyenne serait de 60 ans

- Une méconnaissance de la localisation des réseaux et de leur état dans de nombreux territoires (seules 16 % des CC et CA 

disposent de bilans de patrimoine sur l’intégralité du territoire et des réseaux – source : enquête AdCF, février 2018)

- 1 litre sur 5 d’eau potable perdu dans les fuites (cf. étude de 60 millions de consommateurs)

- Choix stratégiques à faire en fonction de l’urbanisation (lien avec PLUI)

Quelques données nationales
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02 Le cadre juridique
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La gestion de l’eau est décentralisée à l’échelle locale et 

correspond à des champs de compétences spécifiques :

• Gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations (GEMAPI)

• Eau Potable (prélèvement et adduction)

• Assainissement des eaux usées et 

• Gestion des eaux pluviales urbaines (gestion, collecte 

et traitement)

Ces compétences sont exercées par le bloc communal à 

savoir :

• Les communes

• Les EPCI-FP*

• Les syndicats mixtes

Il existe plusieurs formes d’exercice de ces compétences :

• En régie

• En délégation (DSP – Concession)

*Les EPCI-FP sont compétents GEMAPI depuis 2018 et Eau et Assainissement en 2020 (sauf minorité de blocage pour les communautés de 

communes qui seront compétentes au plus tard en 2026) 

12Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Mars 2019

Le cadre juridique
Les contours des compétences Eau et Assainissement
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GEMA(PI)

Eau potable 
(prélèvement et 

adduction)

Assainissement des 
eaux usées et eaux 
pluviales urbaines 

(gestion, collecte et 
traitement)

Le cadre juridique
Les contours des compétences Eau et Assainissement

Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Septembre 2020
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Le cadre juridique

Compétence « eau » : le service public d’eau potable

Le service public d’eau potable est un service public à caractère industriel et commercial (SPIC) assurant tout ou partie de 

la production par captage ou pompage, de la protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du stockage 

et de la distribution d'eau destinée à la consommation humaine (mission obligatoire) » (art. L. 2224-7 CGCT) 

Les contours des compétences Eau et Assainissement

14

Source : Thèse « La gestion du service de 

l’eau en France », Christelle Pezon, 1999.

Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Septembre 2020
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Le cadre juridique

Compétence « assainissement » : SPAC et SPANC

Les contours des compétences Eau et Assainissement

La compétence assainissement comporte les deux composantes suivantes : 

• Au titre de l’assainissement collectif, la mission de contrôle des 

raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport 

et l’épuration des eaux usées, ainsi que l’élimination des boues 

produites (SPAC)

• Au titre de l’assainissement non collectif, une mission de contrôle 

des installations d’évacuation individuelles des eaux usées 

domestiques situées sur les zones dans lesquelles l'installation d'un 

système d’assainissement collectif ne se justifie (SPANC)

En amont de l’exercice de la compétence assainissement, les communes 

ou les EPCI délimitent :

• Un zonage d'assainissement collectif

• Un zonage d'assainissement non collectif

• Un zonage pluviales (zones pour limiter l'imperméabilisation des 

sols et assurer la maîtrise de l'écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement, pour calibrer les installations de collecte, de stockage 

éventuel et de traitement des eaux pluviales si pollution grave des 

milieux aquatiques) 

Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Septembre 2020
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Le cadre juridique

Focus sur le service public de l’assainissement non collectif (SPANC) (L.2224-8 du CGCT)

Les contours des compétences Eau et Assainissement

Le SPANC intervient auprès des usagers pour :

• assurer l'instruction des dossiers d'assainissement individuel

• apporter des conseils techniques ou réglementaires aux usagers, pour le 

traitement individuel de leurs eaux usées

• vérifier la conformité réglementaire d'un projet

• vérifier la conception technique, l'implantation et la bonne exécution des 

travaux d'installation de la filière d'assainissement non collectif

• effectuer les contrôles obligatoires des travaux et de fin de travaux

• effectuer le contrôle périodique de fonctionnement des installations, tous les 

4 à 8 ans (au maximum tous les 10 ans)

• effectuer le diagnostic de fonctionnement et d'entretien

Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Septembre 2020
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Le cadre juridique

Focus sur le service public de l’assainissement non collectif (SPANC) (L.2224-8 du CGCT)

Les modes de gestion du SPANC (article L.1411-1 et suivants et articles L.2224-11-3 et suiv. du CGCT)

Un principe fondamental : Le choix du mode de gestion relève du principe de libre administration des 

collectivités territoriales

La commune ou l’EPCI peut : 

• exploiter le service en régie : gérer directement par ses propres moyens en personnel et en 

matériel, et passer, le cas échéant, un ou plusieurs marchés publics pour l’exécution du service.

• opter pour une gestion indirecte :  c’est-à-dire confier la globalité de l’exécution du service à un 

tiers sous la forme d’une convention de délégation de service public (affermage, régie intéressée).

Les contours des compétences Eau et Assainissement

Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Septembre 2020
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Le cadre juridique

Focus sur le service public de l’assainissement non collectif (SPANC)

Le règlement de service et le rapport annuel du SPANC (L.2224-12 et L.2224-5 du CGCT)

Le règlement de service : la collectivité compétente définit, en fonction des conditions locales, les prestations 

assurées par le service ainsi que les obligations respectives de l'exploitant, des abonnés, des usagers et des 

propriétaires. 

 Il régit les relations entre les différents acteurs du service public de l’eau ou de l’assainissement

 C’est un acte administratif, composé d'un ensemble de dispositions à caractère réglementaire. 

 Il fait partie intégrante du contrat d'abonnement dont il constitue des conditions générales.

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public (RPQS) : permet de rendre compte aux usagers du 

prix et de la qualité du service rendu pour l'année écoulée. 

 Elément clé dans la mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services d'eau et 

d'assainissement.

 Le maire ou le président de l’EPCI le présente à son assemblée délibérante au plus tard 6 mois après la date de 

clôture de l’exercice.

 Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance.

Les contours des compétences Eau et Assainissement
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Le cadre juridique

Focus sur le service public de l’assainissement non collectif (SPANC)

Le financement du SPANC (L.2224-11 et L.2224-12 et suiv. du CGCT)

Le principe : Les services publics d’eau potable et les services publics d’assainissement sont des services publics 

industriels et commerciaux (SPIC) dont le financement est assuré par les redevances perçues auprès des 

usagers pour le service rendu 

 Implique d’équilibrer le budget en recettes et en dépenses et de spécialiser le budget du service. (/!\ aucune 

subvention du budget général de la collectivité ne doit venir abonder le service (article L. 2224-1 et suivants et article L. 2224-12-

3 du CGCT).

 Toute subvention est interdite au profit des SPIC (sauf exceptions contrôlées par le juge) 

La redevance d'assainissement non collectif comprend (article R. 2224-19-5 du CGCT) :

• une part destinée à couvrir les charges de contrôle (obligatoire) calculée en fonction de critères tenant compte 

notamment de la situation, de la nature et de l'importance des installations. Ces opérations peuvent donner lieu 

à une tarification forfaitaire ;

• une part destinée à couvrir les charges d'entretien des installations (facultative) proposant des modalités de 

tarification qui tient compte de la nature des prestations assurées.

Les contours des compétences Eau et Assainissement
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MISSIONS 

OBLIGATOIRES

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF

ASSAINISSEMENT 

NON COLLECTIF

Distribution d’eau 

potable

Contrôle des 

raccordements au réseau 

public de collecte

Collecte et transport des 

eaux usées

Epuration des eaux usées

Elimination des boues

Contrôle de la conception 

et de l’entretien des 

installations d’ANC

MISSIONS 

FACULTATIVES /

SUPPLEMENTAIRES

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF

ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF

Production 

(prélèvement et 

traitement)

Travaux de mise en 

conformité de la partie 

privée du branchement

Travaux de suppression 

ou d’obturation des fosses 

lors du raccordement de 

l’immeuble

Entretien et travaux de 

réhabilitation des installations 

d’ANC existantes

Transport

Stockage

Réalisation de nouvelles 

installations d’ANC

Traitement des matières de 

vidanges

Adoption des prescriptions 

techniques pour les études de 

sols ou le choix des filières

Contenu des missions

Le cadre juridique

Cf. art. L. 2224-7 et L2224-8 du CGCT
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Le cadre juridique

Focus sur la gestion des eaux pluviales urbaines : les enjeux dans les milieux urbains et ruraux

En milieu urbain :
• Réseau unitaire : l’eau pluviale est mélangée aux eaux usées et traitée en station d’épuration

 Saturation des réseaux et ouvrages de traitement de l’assainissement

 Risque de pollution des milieux en cas de débordement ou d’usage des déversoirs d’orage dont les eaux vont

très rapidement se déverser dans le milieu naturel

• Réseau séparatif : l’eau pluviale dispose de son tuyau et rejoint directement le milieu naturel

 Récurrence de mauvais branchements entre les eaux usées et pluviales

 Pollution du milieu par collecte des eaux de ruissellement en milieu urbain

En milieu rural :
• L’eau de pluie tombe sur un sol non imperméabilisé mais peut ruisseler sur des sols agricoles sans couvert forestier ni

haies.

 accroissement rapide de l’érosion des sols, non retenus par la végétation et emportés par les pluies

 phénomènes de coulées boueuses dans les bourgs situés en contrebas

 pollution accrue des rivières par l’apport de matières en suspension et l’accélération du transfert des

polluants (pesticides, nitrates)

Les contours des compétences Eau et Assainissement
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Le cadre juridique

Focus sur la gestion des eaux pluviales urbaines : 3 grands principes 

Principe 1: Éviter

• d’imperméabiliser les surfaces de façon à infiltrer au moins les petites pluies

• le ruissellement, en gérant les eaux pluies au plus proche de l’endroit où elles tombent

• tout rejet de petites pluies aux réseaux (égouts ou drainages agricoles). Mise en séparatif dès que

l’opportunité se présente.

Principe 2 : Réduire

• l’impact des pluies qui n’ont pas pu faire l’objet des mesures d’évitement précédentes

 maîtriser le débit de fuite en mettant en place un dispositif de contrôle, ainsi que le stockage et le

tamponnement nécessaires

Principe 3 : Anticiper

• l’écoulement des eaux pluviales et notamment les zones susceptibles d’être inondées lors des pluies

exceptionnelles

• les risques liés à d’éventuelles pollutions des eaux pluviales (métaux, HAP, pesticides, déversement

d’hydrocarbures, etc.) pour identifier les solutions de traitement adaptées

• les contraintes géotechniques (gypse, argiles gonflantes, etc.) de nature à empêcher l’infiltration, et

étudier les solutions qui permettent de concilier ce risque avec un certain degré d’infiltration

Les contours des compétences Eau et Assainissement
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Le cadre juridique

Focus sur la gestion des eaux pluviales urbaines : les différentes catégories d’eaux pluviales 

Les contours des compétences Eau et Assainissement

Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Septembre 2020

• Les eaux pluviales urbaines : « La gestion des eaux pluviales urbaines

correspondant à la collecte, au transport, au stockage et au traitement des eaux

pluviales des aires urbaines constitue un service public administratif relevant des

communes, dénommé service public de gestion des eaux pluviales urbaines. » (art.

L.2226-1 CGCT)

• Les eaux pluviales adossées à la voirie

• Les eaux de ruissellement agricole

• Les eaux d’érosion des sols

• Les eaux en lien avec un enjeu GEMAPI (qualité des eaux et risques)

Item 4 article L. 211-7 
Code de l’environnement
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Le cadre juridique

Focus sur la gestion des eaux pluviales urbaines : le nouveau régime applicable à la gestion des eaux 

pluviales urbaines (Loi du 3 août 2018 et Instruction du 28 aout 2018)

• Pour les métropoles et les Communauté urbaines (CU) : la gestion des eaux pluviales urbaines est rattachée à la

compétence assainissement, obligatoire au 1er janvier 2020

• Pour les communautés d’agglomération (CA) : la gestion des eaux pluviales urbaines est séparée de l’assainissement et

est une compétence obligatoire depuis le 1er janvier 2020

• Pour les communautés de communes (CC) : la compétence eaux pluviales urbaines est détachée de l’assainissement et

le transfert reste libre

/! \ Les collectivités doivent cadrer leur situation afin de clarifier leur responsabilité juridique
• les Communautés d’agglomération et les Communautés de communes si elle le souhaitent doivent :

• Définir le périmètre de leur service en termes d’ouvrages/de patrimoine pluvial

• Organiser la coordination avec les autres services communautaires et municipaux pour les missions liées à

l’exercice de plusieurs autres compétences (espaces verts/voiries…)

• Plusieurs solutions :

• Mise en place d’un Règlement d’Intervention définissant clairement, pour chaque type d’ouvrage rentrant dans le

champ de la compétence, le rôle et le périmètre d’action du service intercommunal des Eaux Pluviales Urbaines, des

autres services intercommunaux et des services communaux

• Convention de gestion d’un ouvrage pour préciser les modalités pratiques d’intervention de chacun des services sur

ce dernier (en termes de fréquence de passage, de demande d’autorisation …)

Les contours des compétences Eau et Assainissement
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Le cadre juridique

Focus sur la gestion des eaux pluviales urbaines : exemples d’ouvrages

Les contours des compétences Eau et Assainissement
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Le particulier
• récupère et utilise l’eau de pluie 

qui tombe sur sa parcelle

• évite d’imperméabiliser son 

terrain 

• demande un certificat de 

conformité d’assainissement 

lors d’un achat immobilier

L’aménageur
• conçoit son projet en respectant les bons 

principes de gestion des eaux pluviales 

• échange le plus tôt possible avec les acteurs

• veille à la bonne prise en compte des enjeux 

tous les intervenants (architecte, BET, MOE…) 

• est garant de la transmission de ces principes 

aux futurs preneurs de lots

La collectivité territoriale
• organise le service public de gestion des eaux 

pluviales urbaines (collecte, transport) 

• réglemente les rejets en réseau d’assainissement

• encadre l’aménagement des sols par son document 

d’urbanisme 

• traduit ses orientations en matière de maîtrise de 

l’imperméabilisation des sols et de gestion des eaux 

pluviales et de ruissellement dans un zonage pluvial 

=> documents opposables

L’agence de l’eau
• soutient les projets vertueux 

en matière de gestion des 

EP (XIe programme) 

• conseille le porteur de projet 

en matière de bonne gestion 

des eaux de pluie

L’État
• oriente grâce au SDAGE, au plan de gestion des risques 

d’inondation (PGRI) et à la stratégie d’adaptation au 

changement climatique 

• instruit les projets (police de l’eau, ICPE, autorité 

environnementale) pour vérifier leur conformité et leur 

compatibilité avec les principes de gestion des eaux pluviales

• conseille en amont le porteur de projet sur la bonne gestion 

des eaux pluviales

• prescrit des modalités de gestion des eaux dans le cadre des 

plans de prévention des risques (PPR)

Le cadre juridique
Les contours des compétences Eau et Assainissement 

Focus sur la gestion des eaux pluviales urbaines : la nécessaire coordination des acteurs
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Les dernières lois de référence

Loi Notre du 7 août 2015

Transfert obligatoire des compétences Eau et assainissement en 2020, initialement pour les communautés 

d’agglomération et les communautés de communes.

• Des transferts pensés de longue date :

- Un constat d’émiettement des services dressé dans des rapports de la Cour des comptes et du Conseil d’Etat ; une 

proposition figurant dans la feuille de route de la Conférence environnementale de 2013

- Objectifs : mutualiser les moyens et réaliser des économies d’échelle ; accroître les capacités d’investissement des 

autorités gestionnaires ; assurer un meilleur service à l’usager

• Un mouvement déjà engagé dans les territoires, mais une évolution lente et une rationalisation de la carte 

syndicale peu portée par les SDCI de 2016 (source : enquête AdCF, 2017)

Le cadre juridique
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Les dernières lois de référence

Des éléments de souplesse introduits par la loi du 3 août 2018 dite « loi Ferrand » et la loi du 27 

décembre 2020 dite « Engagement et proximité »

• Les transferts des compétences eau potable et assainissement aux communautés de communes et 

d’agglomération obligatoires au 1er janvier 2020 demeurent la référence…

• … mais report possible de l’un ou l’autre de ces transferts obligatoires au profit des communautés de communes. 

Les communes membres peuvent décider jusqu’au 30 juin 2019, par délibération réunissant une minorité de blocage 

représentant 25% des communes membres et 20% de la population de l’EPCI, de reporter le transfert de ces 

compétences au 1er janvier 2026 (obligatoire ensuite).

• Pérennité des syndicats d’eau et d’assainissement existants : assouplissement du mécanisme de «représentation-

substitution», en permettant aux CC et CA de se substituer à leurs membres dans les syndicats comprenant des

communes appartenant à au moins deux communautés.

• Création de régies uniques pour l’exploitation des services publics de l’eau, d’assainissement et de gestion des 

eaux pluviales urbaines : possibilité d’instaurer des régies uniques, à la condition que l’ensemble des compétences 

soient exercées à l’échelon intercommunal. Ces régies devront avoir un statut de personnalité morale et bénéficier d’une 

autonomie financière. Il est en revanche impératif de maintenir des budgets distincts pour chaque service.

Le cadre juridique
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Les dernières lois de référence

Quel échelon territorial pour quelle compétence ? 

Le cadre juridique
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Communautés de 

communes

Communautés 

d’agglomération

Communautés 

urbaines
Métropoles

Distribution d’eau 

potable

Obligatoire (sauf report 

à 2026 si opposition 

d’une minorité de 

blocage)

Obligatoire

Assainissement 

collectif
Obligatoire

Assainissement non 

collectif
Obligatoire

Eaux pluviales 

urbaines
Facultatif* Obligatoire

GEMAPI Obligatoire
Source : Amorce, Guide « L’élu 

et l’eau », 2020.
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Les dernières lois de référence

Quelles possibilités d’organisation après 2020 ? 

• Si le transfert d’une ou des compétences eau potable et assainissement a eu lieu au 1er janvier 2020 

→ Pour les communautés de communes et communautés d’ agglomération, faculté de déléguer tout ou partie 

des compétences « eau », « assainissement des eaux usées » et « gestion des eaux pluviales urbaines » à :

− à l’une de ses communes membres 

− ou à un syndicat existant au 1er janvier 2019 et inclus en totalité dans le périmètre de l’EPCI (normalement 

voué à être dissout en fonction des compétences qu’il exerce) 

/!\ L’EPCI à fiscalité propre demeure responsable de la compétence déléguée

Le mécanisme pour les communes : 

− Demande de la commune à l’EPCI 

− L’EPCI statue sous 3 mois et motive sa décision en cas de refus

− Délégation par convention qui précisera le périmètre de la/des compétences déléguées, la durée de la délégation 

et ses modalités d’exécution (objectifs de qualité du service rendu et de pérennité des infrastructures, modalités 

de contrôle de la communauté délégante, moyens humains et financiers (Budget M49 obligatoire) consacrés à 

l’exercice de la compétence déléguée)

Le cadre juridique
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Les dernières lois de référence

Quelles possibilités d’organisation après 2020 ? 

Le mécanisme pour les Syndicats (existants au 1er janvier 2019 et inclus en totalité dans le périmètre de 

l’EPCI) : 

Pour mémoire, l’EPCI avait 6 mois pour délibérer, soit jusqu’au 30/06/2020, sur le principe d’une délégation au 

Syndicat (/!\ ne peut se faire contre sa volonté)

− Si l’EPCI a décidé de ne pas déléguer au Syndicat ou a délibéré après le 30/06/2020 => dissolution immédiate 

ou réduction des missions de ce dernier en fonction de ses compétences exercées

− Si l’EPCI a décidé de déléguer au Syndicat avant le 30/06/2020 => maintien de ce dernier

− A partir de la décision de l’EPCI de déléguer au Syndicat, les parties ont un délai d’un an supplémentaire pour 

établir les conditions d’exercice de la compétence (tout ou partie) déléguée 

− Délégation par convention qui précisera le périmètre de la/des compétences déléguées, la durée de la 

délégation et ses modalités d’exécution (objectifs de qualité du service rendu et de pérennité des infrastructures, 

modalités de contrôle de la communauté délégante, moyens humains et financiers consacrés à l’exercice de la 

compétence déléguée)

Le cadre juridique
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Le cadre juridique

Transfert des compétences Eau et Assainissement et impact sur le coefficient d’intégration 
fiscal de la communauté

La loi de finances pour 2019 modifie les règles de calcul du coefficient d'intégration fiscale (CIF) des

communautés de communes :

• Intégration à partir de 2020 du montant de la redevance assainissement  

• A laquelle s’ajoutera ensuite l’intégration du montant de la redevance eau, en 2026, date à laquelle la 

compétence deviendra obligatoire pour ces communautés de communes

Objectif :  

• Ne pas remettre en cause la possibilité offerte aux élus des communautés de communes de reporter la prise 

des compétences obligatoires eau et assainissement jusqu’en 2026 

• Ne pas interférer avec les conditions de maintien des syndicats intercommunaux compétents 

(« représentation-substitution » des communautés de communes)

Remarque : l’optimisation du CIF ne concernera que les communautés de communes qui exercent directement ces 

compétences et qui ne les ont pas transférées à un syndicat intercommunal ou mixte.
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Le cadre juridique

Les agences de l’eau, un partenaire incontournable dans la mise en œuvre des compétences 
Eau et Assainissement
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Etablissements publics administratifs sous tutelle de l’Etat, les six

agences de l’eau ont pour missions de promouvoir une gestion équilibrée

et économe de la ressource en eau, de protéger les milieux aquatiques

et de faciliter la conciliation des intérêts économiques et des actions de

développement durable dans chaque bassin hydrographique.

Les agences : 

• calculent, établissent et perçoivent les redevances suivant le 

principe pollueur-payeur 

• suscitent et soutiennent financièrement et techniquement les 

travaux d’amélioration des milieux aquatiques et de réduction des 

pollutions 

• assistent les comités de bassin dans l’élaboration des SDAGE 

• contribuent à la production des données qualitatives sur l’eau 

• mettent en œuvre la gestion intégrée de la ressource.
*Dans les départements d’outre-mer, les 4 offices de l’eau ont 

été créés par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 

décembre 2006. Ils sont rattachés aux départements.
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Le cadre juridique

Les agences de l’eau, un partenaire incontournable dans la mise en œuvre des compétences 
Eau et Assainissement
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Adoption fin 2018 par les 6 Comités de bassin et les Agences de l'eau du 11e programme (2019-2024) 

 Essentiellement financés par les redevances collectées auprès des usagers (consommation d'eau et pollution rejetée 

dans le milieu naturel). 

 Contraintes de la loi de finances 2019 : plafonnement des redevances à 2,1 Md€/an

Une lettre de cadrage (28/11/2017) du ministre de l’environnement fixait 4 axes prioritaires pour le 11e  programme 

d’intervention des Agences de l’eau :

• Le climat, première priorité : des aides accordées aux économies d’eau, à la protection des zones humides 

ou au verdissement des villes 

• La lutte contre l’érosion et la biodiversité : des efforts en faveur de la restauration de la continuité 

écologique et de la bonne santé des écosystèmes 

• Prévenir les impacts de l’environnement sur la santé : la réduction des pesticides et des rejets de 

micropolluants, incitations aux changements de pratiques, notamment via l’innovation 

• Une politique de l’eau et de l’assainissement plus solidaire : aider les territoires qui en ont le plus besoin 

et réduire la fracture territoriale existante
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Le cadre juridique

Les agences de l’eau, un partenaire incontournable dans la mise en œuvre des compétences 
Eau et Assainissement
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Le recentrage des interventions pour les agences de l’eau s’articule autour de deux points : 

• Les actions de connaissance, de planification, de gouvernance et de solidarité territoriale vis-à-vis 

notamment des territoires ruraux, dans le cadre du « petit cycle de l’eau » (usages domestiques) ; 

• la poursuite des interventions en faveur de la préservation de la biodiversité et des milieux marins, 

autrement dit le   « grand cycle de l’eau »
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Le cadre juridique

Les agences de l’eau, un partenaire incontournable dans la mise en œuvre des compétences 
Eau et Assainissement
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Le cadre juridique

Les agences de l’eau, un partenaire incontournable dans la mise en œuvre des compétences 
Eau et Assainissement
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avant le transfert
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Organiser un débat relatif au transfert de l’une et/ou l’autre des compétences eau potable et 

assainissement, nourri par :

• Des connaissances fines et objectivées de la situation préexistante : services avant transfert, qualité de la 

ressource et du service, patrimoine (état actuel, travaux prévus et à venir), les budgets de chaque autorité 

gestionnaire, les tarifs objectivés (quel tarif pour quelles caractéristiques de service), les moyens humains 

affectés à chaque service, les perspectives de développement du territoire (ZA, logement, tourisme) sur une 

période donnée…

• Un débat avec l’ensemble des acteurs de l’eau du territoire (y compris le personnel technique)

• Les liens de ces compétences avec les autres politiques : Gemapi, attractivité et tourisme, agriculture…

Le transfert, une démarche qui s’étale sur plusieurs années :

• Prendre le temps nécessaire pour conduire la démarche de transfert des compétences eau potable et 

assainissement, anticiper les délais des différentes étapes et de la réflexion (12 à 18 mois en moyenne, 

hors création de plans/SIG)

• Par ailleurs, la démarche ne s’arrête pas à la date du transfert. Des périodes transitoires sont prévues pour 

l’harmonisation des tarifs et la convergence éventuelle des modes de gestion (lesquels pourront être maintenus 

pendant la période de transition).

Les questions à se poser avant le transfert
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Concertation et approche globale 
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Les étapes du transfert ne sont en aucun cas successives. Beaucoup seront conduites de façon simultanée, 

avant et après la date effective du transfert.

• Acquérir des connaissances fines et objectivées de la situation préexistante 

• Concerter et/ou informer l’ensemble des acteurs locaux : élus communautaires et communaux, services 

(dédiés mais aussi urbanisme, économique…), membres de syndicats, usagers, agents, institutionnels (Agence 

de l’eau, ARS, DDT, DDFIP, Préfet...)

• Formaliser un projet politique et territorial autour de la politique de l’eau souhaitée par les élus du 

territoire

• Elaborer des scénarios à partir de ce projet, afin d’étudier des options de gestion et de financement du 

service

• Discuter éventuellement avec les partenaires privés

• Rédiger un schéma directeur des services d’eau et d’assainissement ou s’appuyer sur des schémas 

récents

• Mettre en œuvre progressivement la nouvelle organisation

• Mettre en œuvre le volet RH du transfert (information et implication des agents, entretiens…)

• Mettre en œuvre progressivement la nouvelle tarification

• Faire progressivement converger les outils (facturation, SIG…)

Les questions à se poser avant le transfert
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Les étapes clés de la démarche de transfert
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Mise en place d’un dispositif de pilotage permettant d’associer l’ensemble des acteurs concernés

Comité de pilotage, comité technique, groupes de travail…

Mise en place d’une concertation/communication avec tous les acteurs

Elus communaux ou membres de syndicats, agents, institutionnels (Agence de l’eau, ARS, DDT, DDFIP, Préfet...), usagers

Définir une méthodologie de travail en amont

Qui paye les études préalables ? Sur quelle(s) compétence(s) portent-t-elles ? Externalisation ou régie ? Quelles échéances ?

Déterminer un planning de la procédure et des grandes étapes

Intégrer les temps de concertation, de validation, les livrables

Les questions à se poser avant le transfert
Les facteurs de réussite
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technique, financier et administratif
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Réaliser un diagnostic préalable

Données à recueillir (dans chaque commune) : 

• Nombre d’abonnés, inventaire des branchements et 

emplacements des compteurs

• Plans et inventaires des réseaux (quantitatif et qualitatif) : 

linéaires de canalisation, années ou périodes de pose, matériaux, 

diamètres, etc. (= bien anticiper !)

• Ouvrages et équipements existants et caractéristiques (statuts 

juridiques, autorisation, performance…) : niveau de détail à 

ajuster selon situation (investigations terrain si nécessaire)

• Ressources en eau et caractéristiques (qualité, quantité, respect 

des normes, protection de la ressource, prospective de 

développement, évolutions climatiques…)

• Volumes prélevés, produits, consommés, collectés, etc. 

• Arrêtés de rejets de station d’épuration 

• Les Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS)

• Transmission des données d’observation terrain 

(autosurveillance)

Sources principales : schéma directeur récent 

AEP / Pluviale / Assainissement, Rapport annuel 

du délégataire (quand DSP) et Règlement des 

services existants (SPANC/SPAC…), zonage 

assainissement, RPQS

Exemple théorique d’évaluation de la performance du réseau

ILC : Indice Linéaire de Consommation, exprimé en m3 / j / km 

ILP : Indice Linéaire de Perte

collectivité

ILC moyen 

2012-2017 

(m3/j.km)

ILP moyen 

2012-2017 

(m3/j.km)

Type de 

réseau

Performance 

du réseau

Com com ABC 41 7 Urbain Bon

Syndicat X 8.10 3.60 Rural Insuffisant

Syndicat Y 15.05 2.84 Semi-urbain Acceptable

Syndicat Z 1.48 5.27 Rural Mauvais

commune α 5.17 2.48 Rural Acceptable
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Le Diagnostic technique et de performance des services 
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Réaliser un diagnostic préalable
Le Diagnostic technique et de performance des services 

Objectifs spécifiques de l’inventaire patrimonial : 

• Evaluer l’état général des infrastructures et la programmation d’opérations 

de renouvellement (électromécanique, réseau, branchements, …)

• Evaluer le niveau de performance mis en œuvre par l’exploitant dans la 

politique patrimoniale de chaque service. 

• Retracer l’évolution du patrimoine, évaluer financièrement le patrimoine 

enterré 

• Analyser points forts et points d’amélioration des actions mises en œuvre 

pour maintenir le patrimoine en bon état de fonctionnement

Composition du patrimoine réseau
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Ex d’une chronologie de pose des réseaux et coût 

annuel futur pour le renouvellement (Safege)
Composition du patrimoine réseau
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Cela passe par un état des lieux :

• des canalisations (longueur, diamètre, matériau, âge moyen) au regard de 

l’évolution du niveau de rendement du réseau 

• des installations (y compris renouvellement du matériel électromécanique : âge 

moyen, choix d’équipements moins énergivores,…) et leur bon 

dimensionnement 

• du parc des compteurs (classes de diamètres, date de pose, modèles) au 

regard de son âge moyen et, en cas de délégation, de sa valeur de reprise
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Le Diagnostic technique : exemple de 

diagnostic de gestion et patrimonial

Focus sur les visites d’ouvrages : nécessaire 

pour vérifier les caractéristiques, l’état général et 

les conditions d’exploitation et rencontrer les 

exploitants.

Extrait SDAEP du Val d’Oise 2017.

Exemple d’évaluation de la performance du réseau
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Réaliser un diagnostic préalable

• Analyse des comptes

• Recettes et dépenses d’exploitation 

• Encours de dette et les Restes à Réaliser

• Programme d’investissement et trésorerie

• Analyse des grilles tarifaires actuelles :

- Part fixe / part variable 

- Part collectivité / part fermière 

- Existence d’une tarification progressive ou dégressive 

- Taxes… 

• Analyse des contrats en cours (prestation / DSP) :

- Evolution du prix du service 

- Analyse des charges 

- Niveau de marge 

- Périmètre des travaux de renouvellement et des éventuels 

investissements contractuels 

- Eventuel solde des enveloppes de travaux.

Le Prix Moyen Pondéré (PMP) se calcule sur la base 

des tarifs (hors taxes et redevances) de l’année N et de 

l’assiette de facturation de l’année N sur le périmètre 

concerné par le transfert. 

EX : (nb abonnés 2016 x tarif de l’abonnement 2016 + 

volumes facturés 2016 x tarif du m3 facturé 2016) / Total 

des volumes facturés en 2016 sur tout le périmètre.

Extrait SDAEP du Val d’Oise 2017

Exemple de niveaux de prix Val d’Oise 2017 
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Réaliser un diagnostic préalable

Les pièces à analyser :

• Les données des ressources humaines (ETP dédiés au service: temps, 

taches, statuts, régime ; valoriser temps bénévoles des élus…)

• Les outils et leur compatibilité (SIG, facturation…)

• Les marchés de prestation de services (études), de travaux et de 

fournitures (téléphonie, informatique, électricité, etc.) liés au service (A 

noter : bien dissocier les marchés regroupant des prestations pour l’eau 

et/ou l’assainissement et/ou les eaux pluviales)

• Les conventions en cours avec d’autres communes ou organismes: 

vente ou achat d’eau, SATESE*, etc.

• Les données contractuelles (contrats de DSP ou concessions existants) 

et modalités techniques (facturation, paiement, logiciel…) avec la durée, 

l’objet, l’échéance, les engagements et avenants

• Les règlements de services

• Les manuels d’autosurveillance ou cahiers de vie et les carnets 

sanitaires

• Les rapports du délégataire

Extraits SDAEP du Val d’Oise 2017

- Mode de gestion de la compétence 

- Synthèse des volumes d’eau  2009-2014

*SATESE : Service d'assistance technique aux exploitants de station d'épuration. Service du 

Conseil départemental.
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communautaire
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Définir le niveau de service : cible recherchée une fois les 

compétences transférées

Les objectifs de performance devront s’appuyer sur une série d’indicateurs 

croisés permettant la caractérisation de chaque service et les perspectives 

d’évolution: 

Définir le service cible communautaire

• Le rendement de réseau / le taux d’eaux claires

• La protection de la ressource / Niveau de traitement

• Le taux de desserte (par habitant au kilomètre)

• Le niveau moyen de renouvellement des équipements et 

infrastructures

• L’Indice de Connaissance de Gestion Patrimoniale

• Le tarif eau potable et/ou assainissement

• L’état des amortissements des ouvrages du service (VNC par usager)

• L’épargne nette rapportée au volume facturé

• Le taux d’impayés

• La capacité de désendettement traduisant le nombre théorique 

d’années nécessaire au remboursement intégral de la dette par 

l’autofinancement (donc sans investissement sur le service)…

Les indicateurs de performance 

devront représenter les 4 volets de 

performance des services d’eau :

• Conformité réglementaire

• Dépenses d’exploitation / Qualité 

du service rendu

• Sécurité du service

• Renouvellement du patrimoine

Arbitrage nécessaire du COPIL sur la 

nature, le nombre et la pondération de 

ces indicateurs en fonction de 

l’importance qu’ils souhaitent accorder à 

chacun d’entre eux.

Exemple de comparaison des débits en entrée de différentes STEP 

(schéma directeur de La Roche-sur-Yon Agglomération, 2017, Safege)
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Définir le niveau de service : Le Programme pluriannuel d’investissement (les investissements et 

travaux nécessaires pour les nouvelles installations et/ou leur renouvellement)

Ce programme d’investissement est établi sur la base :  

Définir le service cible communautaire

• Du diagnostic préalable et des projets connus et planifiés par chaque autorité organisatrice, autres documents de 

planification identifiés avec les acteurs de l’eau locaux (Schéma départemental, recommandations ARS, Actions 

prioritaires de l’Agence de l’Eau, Contrats de bassin, Contrats captage) collectés dans le cadre de l’état des lieux 

• L’évaluation d’une enveloppe moyenne de travaux, au regard des ouvrages et de l’état de chaque service, au 

moyen d’un calcul par ratios à partir de l’expérience du groupement 

• Des besoins en études et schémas à l’échelle communautaire

Note : la définition du PPI nécessite un diagnostic préalable (1ère étape) exhaustif et précis afin de bien identifier les besoins en 
investissement sur les réseaux existants et les nouveaux réseaux à créer le cas échéant.
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Définir le service cible communautaire
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Définir le niveau du service communautaire 

• 1ère étape : Estimer par service, les moyens humains et matériels (outils) à mettre en place (et leur répartition) 

afin d’atteindre les objectifs de service définis par l’EPCI, en fonction des délais retenus et des investissements 

demandés

• 2ème étape : Déterminer la capacité de l’EPCI à intégrer les nouveaux personnels et de définir le dimensionnement 

des services communautaires avec une analyse de la mutualisation possible, notamment sur les fonctions 

supports (accueils, service marchés, RH, finances, etc…)

• 3ème étape : Distinguer les moyens transférés des moyens supplémentaires nécessaires à l’atteinte des objectifs 

et prévoir les réorganisations internes et les recrutements
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Exemple de tableau RH prospectif 

Définir le service cible communautaire

Guide 
méthodologique 
du transfert de 
compétence eau 
potable – CD95 / 
AESN / SETEC / 
CALIA CONSEIL
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Définition de la gouvernance appropriée à partir de l’organisation existante

Définir le service cible communautaire

Options possibles : 

• Pilotage en régie

• Transfert de tout ou partie de la compétence ou représentation / substitution

avec la possibilité de mettre en œuvre une sécabilité interne/fonctionnelle et géographique des blocs de 

compétences « Eau » et « Assainissement » 

Principe général : une communauté peut transférer toute compétence à un syndicat, à condition que cela concerne la 

totalité de son périmètre. Loi NOTR art 60 - CGCT L5211-61.

Dérogations* prévues dans certains domaines, et notamment pour Eau et Assainissement. Dans ce cas, possibilité de 

transférer sur tout ou partie de son territoire :

• l’ensemble des missions relevant de ces compétences, ou certaines d’entre elles, en totalité ou partiellement,

• au profit d’un ou plusieurs syndicats de communes ou syndicats mixtes, à condition qu’ils soient situés chacun 

sur des parties distinctes du territoire. 
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Réfléchir à l’articulation entre groupements : spécificité des 

compétences eau et assainissement 

• Sécabilité géographique : la communauté peut adhérer à plusieurs 

syndicats pour les mêmes missions de la compétence, à condition que 

ce soit pour des parties distinctes du territoire

→ Ex  : l’AEP peut être exercée par les SM et l’EPCI pour les territoires 

historiquement concernés par l’interconnexion des réseaux 

Idem pour le SPAC qui pouvait être géré par plusieurs SM en fonction de la 

nature des réseaux

• Sécabilité fonctionnelle : possibilité de superposer plusieurs syndicats 

sur le même territoire, à condition que la communauté leur transfère 

des missions différentes de l’eau / assainissement 

→ EX : Assainissement collectif pour le SM B et SPANC pour les EPCI + AEP 

pour le SM A

Syndicat 
mixte B

Syndicat 
mixte C

Syndicat 
mixte A

Syndicat mixte B

EPCI FP
Syndicat mixte A

Définir le service cible communautaire
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Les modes de gestion

Définir le service cible communautaire

La pluralité des modes de gestion reste possible 

• Gestion en régie par l’EPCI-FP ou par le syndicat compétent

• Gestion « mixte » (régie et délégation) identique aux gestions actuellement constatées, mises au niveau du

service cible

• Gestion déléguée pour la totalité des missions

• Autre scénario (coopérations mixtes) à définir en fonction des spécificités locales du territoire (caractère rural /

urbain, situation des ouvrages de production/stockage…).

A l’issue du transfert des compétences eau potable et assainissement, la communauté hérite de l’ensemble des modes de

gestion que les précédents gestionnaires (communes ou syndicats lorsque ceux-ci sont dissous) avaient mis en place :

régies, marchés publics, délégations…

• La communauté ne peut pas mettre immédiatement en place ses propres modes de gestion : elle devra respecter

notamment les délais de fin des contrats conclus précédemment.

• Chaque mode de gestion présente des caractéristiques spécifiques. Le « bon » mode de gestion sera celui qui

répond de la manière la plus adaptée au projet et aux spécificités de territoire.
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Les modes de gestion

Définir le service cible communautaire

La loi du 3 Aout 2018 prévoit des possibilités de création d’une régie unique :

• Pour l'exploitation des services publics de l'assainissement (SPIC) et la gestion des eaux pluviales urbaines

(SPA)

• Pour l'exploitation des services publics de l'eau et de l'assainissement ou de la gestion des eaux pluviales

urbaines, à condition :

- Qu’elle soit assurée à l'échelle intercommunale par un même EPCI ou par un même syndicat mixte,

- Qu’il s’agisse d’une régie dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière (GCT L2221-10)

- Que les budgets correspondants à chacun de ces services publics demeurent strictement distincts.

La régie directe est autorisée aux seules les communes fonctionnant ainsi depuis 1926 et aux communes de moins de 500

habitants. Aujourd’hui il est obligatoire de doter la régie de l’autonomie financière (contrôle de l’équilibre financier imposé au

SPIC).

La régie autonome financièrement peut être dotée de la personnalité morale. Elle devient alors un établissement public

local avec un budget distinct, son propre conseil d’administration et un directeur nommé par délibération du conseil

municipal sur proposition du maire.

CGCT Article L1412-1 Modifié par la LOI n°2018-702 du 3 août 2018 - art. 2
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Les modes de gestion

Conséquences légales sur les syndicats : la communauté est engagée par les transferts actuels (afin

d’assurer plus de pérennité aux syndicats compétents)

« Représentation substitution » des communautés dans tous les syndicats regroupant des communes appartenant

à au moins deux communautés :

• sans possibilité de retrait pour les communautés de communes

• avec possibilité de retrait pour les communautés d’agglomération*

Même lorsque les communes ont transféré les compétences à un syndicat, le report à 2026 au plus tard reste possible, si

les conditions autorisant le refus dérogatoire sont réunies**.

➢ Le syndicat peut alors rester communal ou devenir syndicat mixte, si les autres communes, membres d’autres

communautés, ne peuvent pas ou ne choisissent pas d’appliquer le refus dérogatoire.

Définir le service cible communautaire

* CGCT L5214-21 « Toutefois, après avis de la CDCI, le représentant de l'Etat peut autoriser la communauté d'agglomération à se retirer du syndicat au 1er

janvier de l'année qui suit la date du transfert de la compétence »

** Uniquement pour les communes membres de communautés de communes n’exerçant pas ces compétences, avec minorité de blocage
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Définir le service cible communautaire

• Nécessité de se concerter en amont avec l’ensemble des acteurs impliqués : communes, syndicats, services, 

usagers, Agence de l’Eau

• Permettre l’appropriation à tous les niveaux des enjeux, des modalités et des conséquences du futur service

Les grands points d’arbitrage : 

• La date de la prise de compétence dans le cadre d’un transfert anticipé 

• Le mode de gestion du futur service (qui pourra aussi être stabilisé après le transfert des compétences) 

• L’organisation et l’harmonisation tarifaire 

• Etc.

L’importance de la co-construction et de l’arbitrage politique pour déterminer le service souhaité
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Définir le service cible communautaire
Animer / se concerter avant le transfert effectif

Le protocole de transfert des compétences Eau et Assainissement

Un protocole ou une charte peut permettre d’établir un cadre partagé pour engager le processus de transfert de compétence. 

Le protocole peut porter notamment sur : 

• La représentation-substitution de l’EPCI au sein des syndicats de communes concernés ou la dissolution des syndicats 

• La réalisation d’un schéma directeur étendu à l’ensemble du territoire et sur l’ensemble des champs de ces deux 

compétences : AEP / SPAC / SPANS / EP, lequel conditionnerait la réalisation des investissements structurants 

• La clarification du sort des excédents budgétaires 

• La détermination du conventionnement avec les communes membres pour mise à disposition de personnels ou de 

services, ce conventionnement pouvant régler la question du financement des emplois pour partie impliqués sur la 

gestion de la compétence 

• La politique tarifaire de la communauté, notamment la question de l’harmonisation tarifaire des redevances à appliquer 

selon un calendrier défini 

Le protocole peut être annexé à la délibération de la communauté.
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Les procédures de transfert

Une mise en œuvre progressive

• Obligations réglementaires de l’EPCI et des collectivités liées au transfert de compétence

- Délibérations nécessaires : transfert de compétence, ajustement des statuts, rédaction des procès-verbaux des biens 

transférés, …

- Saisine du Comité Technique (CT) et de la Commission Consultative des Services Publics locaux (CCSPL) 

- Transmission au préfet 

• Phases éventuelles de négociation avec les prestataires privés 

• La gestion du personnel : 

- Les agents exerçant totalement leurs fonctions dans le service transféré : transfert automatique de l’agent vers la 

Communauté 

- Les agents exerçant une partie de leurs fonctions dans le service transféré : une convention de mise à disposition est 

conclue entre la commune et la Communauté ; le diagnostic réalisé préalablement aura permis d’identifier les besoins 

en personnel affecté au futur service communautaire

• Nécessité de communication à l’égard des élus et des usagers du service pour accompagner la mise en œuvre 

du service communautaire 

• Organisation de l’harmonisation du service : tarification, règlement de service
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Les procédures de transfert

Une mise en œuvre progressive

Plusieurs actions devront également être anticipées et formalisées dans le cadre des transferts : 

• Rédaction d’une trame de règlement de service (eau potable, assainissement collectif et assainissement non 

collectif)

• Préparation des procédures et des modèles d’actes administratifs et juridiques : PV de transfert, PV de mise à 

disposition, acte de propriété, avenants aux marchés publics…

• Préparation des conventionnements potentiels avec des collectivités extérieures 

• Rédaction des marchés de prestation à venir (prestation de service, DSP…)

• Anticipation d’élargissement / élaboration du schéma directeur (eau potable / assainissement / pluviale)
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Une mise en œuvre progressive
Mise en œuvre financière

L’équilibre budgétaire d’un SPIC (service public industriel et commercial) est assuré par ses recettes propres et non pas

par des ressources fiscales.

C’est pourquoi le transfert des compétences eaux et assainissement ne concerne par la CLECT (commission locale

d’évaluation des transferts de charges) et n’impacte pas directement les attributions de compensation.

La tarification reflète le coût réel du service : il est interdit de prendre en charge dans le budget propre de la collectivité

les dépenses des SPIC sauf, sur délibération motivée, dans les cas suivants :

• Lorsque des exigences du service public imposent des contraintes particulières de fonctionnement 

• En cas de réalisation d'investissements importants qui nécessiteraient une augmentation excessive des tarifs 

(compte tenu du nombre d’usagers)

• En sortie de période de réglementation des prix (pour éviter une hausse excessive des tarifs)

Attention : cette interdiction ne concerne pas les services de distribution d'eau et d'assainissement dans les communes de 

moins de 3 000 habitants et dans les EPCI dont aucune commune membre n'a plus de 3 000 habitants.
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Une mise en œuvre progressive

Transfert de compétences et transfert du solde du compte administratif du budget annexe concerné 

Le Conseil d'État a rappelé récemment que « le solde du compte administratif du budget annexe d'un service public à

caractère industriel et commercial ne constitue pas un bien qui serait nécessaire à l'exercice de ce service public, ni un

ensemble de droits et obligations qui lui seraient attachés ».

Dans la pratique cependant, la règle est de chercher à savoir si le solde constaté (excédent ou déficit) relève de la

gestion antérieure ou sera utile à la gestion future du service ; il est souhaitable d’engager des négociations sur ce sujet

pour éviter de « faire payer deux fois les usagers de la commune pour le même objet ».

En effet, les déséquilibres financiers seront compensés par des augmentations de prix.

* CE n° 386623 – La Motte-Ternant – 25 mars 2016 - Question écrite n°01291 de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI) publiée dans le JO Sénat du

21/09/2017 - Réponse du Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales publiée dans le JO Sénat du 10/01/2019
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Participation pour le financement de l’assainissement collectif au profit de la collectivité

• Versée par les propriétaires des immeubles soumis à l'obligation de raccordement au réseau public de collecte des eaux usées, 

pour tenir compte de l'économie qu’ils réalisent en évitant une installation individuelle réglementaire ou la mise aux normes d'une 

telle installation

• Zone d'aménagement concerté : la participation pour le financement de l'assainissement collectif est diminuée du coût pris en 

charge éventuellement par l'aménageur, pour la construction de tout ou partie du réseau public de collecte des eaux usées 

prévue par le programme des équipements publics de la zone

• Montant : au maximum à 80% du coût de fourniture et de pose de l'installation. Elle tient compte, le cas échéant, des 

remboursements dus par le même propriétaire pour la construction des raccordements et des branchements au réseau actuel* 

• Exigibilité : à compter de la date du raccordement au réseau public de collecte des eaux usées de l'immeuble

• Commune nouvelle : les délibérations concernant la PAC, en vigueur dans chaque ancienne commune, sont maintenues l’année 

de la création. 

Article L1331-7 Modifié par la LOI n°2016-1500 du 8 novembre 2016 - art. 14

* L. 2224-12-2 du CGCT : les communes peuvent prendre en charge une partie des travaux (travaux de mise en conformité des ouvrages nécessaires

pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement, travaux de suppression ou d'obturation des installations d'assainissement non collectif

entre autres), elles se font alors rembourser intégralement par les propriétaires les frais de toute nature entraînés par ces travaux, diminués des

subventions éventuellement obtenues.
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Une mise en œuvre progressive

Le prix de l’eau (distribution et assainissement) est basé sur le coût* réel du service. Il couvre les dépenses

d’investissement, de renouvellement, de fonctionnement nécessaires à l’exploitation du service, et les charges et

les impositions de toute nature. Le calcul intègre toutes les données physiques (Indicateur physique économique-

IPE) recensés. Il existe pour chacun d’entre eux des normes de référence précises

La facture de l’usager comprend :

• une part variable (ou proportionnelle) qui correspond au volume réellement consommé par l’abonné

• une part fixe (ou abonnement) plafonnée, qui correspond aux charges fixes du service (location, entretien des

compteurs, gestion du branchement…). Elle ne peut excéder 30 % du coût du service, sur la base d’une

consommation d’eau annuelle de 120 m3 ; 40 % pour les communes rurales et touristiques

• Les taxes et impositions diverses au profit des organismes publics : redevances de l’agence de l’eau, EPTB

(prélèvement sur la ressource en eau, lutte contre la pollution, modernisation des réseaux) Voies navigables,

TVA…

CGCT R. 2224-19 et suivants CGCT L2224-12 et suivants. A titre exceptionnel, lorsque la ressource en eau est abondante et qu'un nombre limité

d'usagers est raccordé au réseau, le représentant de l'Etat peut à la demande du maire ou président compétent, autoriser une tarification forfaitaire.

* Attention à la sous-tarification, en l’absence des travaux qui devraient être faits (cycle de renouvellement des investissements)

Calcul du tarif et redevances
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Une mise en œuvre progressive

Détermination de la grille tarifaire

Egalité des usagers devant le service public : principe garantissant l'égalité d'accès au service et

l'égalité de traitement, notamment tarifaire. La loi autorise cependant la fixation de tarifs différents

applicables pour un même service rendu à diverses catégories d'usagers :

• si c’est une conséquence nécessaire d'une loi

• s'il existe des différences de situation appréciables en relation directe avec le service assuré ou lié à des

sujétions imposées ou subies par l'usager du service

• s’il existe une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions d'exploitation du service

Les collectivités compétentes peuvent donc fixer (sur délibération motivée) des tarifs différenciés :

• en fonction d’un service distinct ou de conditions d’exploitation différentes

• en fonction du type d’usager (ménages occupants d'immeubles collectifs, administrations publiques, services

d’intérêt général, entreprises industrielles ou commerciales, etc..

• En fonction de motifs d’intérêt général : tarif incitatif (dégressif ou progressif) tarif social, tarif saisonnier

touristique, etc…

Cf. Question écrite n°06116 de M. Jean Louis Masson 02/05/2013 et n°6062 de M. Arnaud Viala 06/03/2018
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Tarification sociale de l’eau au bénéfice des usagers : expérimentation jusqu’en avril 2021

• Mise en œuvre dans certaines collectivités territoriales au bénéfice de particuliers (propriétaires, copropriétaires ou 

locataires)

• Sous conditions de ressources

• Sous forme d'une aide préventive (versement, par exemple, d'un chèque-eau pour réduire le montant des factures 

d’eau) ou d'un tarif progressif de l'eau incluant une première tranche de consommation gratuite modulée en fonction de 

des revenus

Par ailleurs :

• En cas de facture d'eau impayée, le fonds de solidarité pour le logement (FSL) peut accorder une aide financière

• Surconsommation d'eau : les abonnés bénéficient d'un plafonnement de leur facture d'eau en cas de fuite sur les 

canalisations privatives (après compteur), sous certaines conditions (Décret n° 2012-1078 du 24 septembre 2012 relatif à 

la facturation en cas de fuites sur les canalisations d'eau potable après compteur)
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Mise en œuvre financière

Une mise en œuvre progressive

Harmonisation des tarifs : les principes fixés par la loi

Le transfert des compétences bouscule les choix de tarification actuels et oblige à repenser les choix antérieurs. Il faut

harmoniser des grilles de tarifs différentes sur le territoire.

Aucune échéance légale n’est prévue pour parvenir à l’harmonisation tarifaire. Celle-ci est réalisée à plus ou moins long

terme, le délai d’harmonisation dépendant des divergences tarifaires existantes et de la stratégie choisie par l’autorité

gestionnaire.

• Délai couramment observé : environ une dizaine d’années à compter de la date de transfert

• Remarque : plus le délai d’harmonisation est allongé, plus le risque de contentieux sur les différenciations

tarifaires peut s’avérer élevé

Quelques recommandations afin d’appréhender au mieux la période transitoire d’harmonisation tarifaire :

• Réunir des connaissance fiables afin d’anticiper au mieux les besoins et les coûts

• Objectiver les pratiques tarifaires des gestionnaires précédents

• Anticiper les investissements en intégrant la part nécessaire à l’autofinancement du programme pluriannuel

d’investissement

• Elaborer des scénarios de convergence tarifaire afin d’étudier leurs conséquences sur l’usager et l’équilibre du

service
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TERRITOIRES CONSEILS – Novembre 2018

La définition du tarif cible peut se faire en 4 étapes :

• Le choix du tarif

• La structuration de ce tarif

• La durée de convergence 

• Le processus pour y 

parvenir

3 cas de figure 

possibles 

d’harmonisation 

dans le temps

Affiner le volet financier : prendre le temps de l’harmonisation progressive vers un tarif unique
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Mise en œuvre financière

Une mise en œuvre progressive

Progressivement, il convient de rendre effectif le service correspondant (eau potable, assainissement collectif et non 

collectif) en fonction des modes de gestion retenus : 

• Établissement du budget spécifique au service 

• Organisation des services administratifs et techniques 

• Lancement des études complémentaires et marchés en fonction des modes de gestion

• Approbation par délibération des règlements de chaque service

• Mise en œuvre de la stratégie d’harmonisation des prix vers un prix unique

La CC du Genevois exerçait la compétence Assainissement en 

régie avant de prendre la compétence Eau.  

Le service Assainissement était constitué de :

• Une direction

• Un service administratif et facturation

• Un service travaux et urbanisme

• Un service exploitation assainissement

En 8 mois, un service mutualisé « Eau » et « Assainissement » a 

été créé :

• Equipes renforcées (de 12 à 23 ETP)

• Création d’un service gestion patrimoniale + SIG

• Création d’un pôle exploitation eau potable avec un service 

d’astreinte.

Le Grand Chalon qui exercent les compétences Eau et 

Assainissement en régie et en DSP, a mis en place 3 

services mutualisés :

• Un service administratif pour la facturation, relation 

abonnés, gestion des marchés,

• Un service étude, gestion déléguée et travaux qui 

s’assure du suivi des DSP, des marchés de 

prestations de service, des études et des travaux,

• Un service exploitation (régie pure, avec une 

astreinte)
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La loi NOTR a posé des règles générales de rationalisation des syndicats 

existants (art 60 CGCT L5214-21).

Périmètre identique de la communauté et du syndicat de communes ou 

syndicat mixte préexistant :

• La communauté reprend toutes les compétences 

- le syndicat disparait, quelles que soient les compétences qu’il exerçait. 

- La communauté reprend les biens, droits, obligations et le personnel.

La communauté englobe le syndicat : 

• Disparition ou réduction des compétences du syndicat pour celles que 

la communauté exerce

- La communauté reprend la compétence Eau et Assainissement

- Le syndicat est maintenu avec des compétences réduites ne concernant 

que quelques communes membres : gestion d’ouvrage hydraulique, 

dispositif de surveillance, GEMAPI, etc…

Les syndicats « à la carte » peuvent exercer plusieurs compétences, dans des domaines diversifiés justifiant leur maintien. 

Pour se retirer d’un syndicat mixte, il faut normalement l’accord du comité syndical ou une délibération de l’EPCI.

Communauté

Syndicat

Devenir des structures existantes - Rappel
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Recoupement de périmètres : 

La communauté est obligatoirement compétente pour l’EAU et ASSAINISSEMENT alors

que quelques unes de ses communes membres partageaient tout ou partie de la

compétence avec d’autres communes extérieures, via un transfert à un syndicat au

périmètre plus large.

= La communauté de communes se substitue de droit à ses communes membres 

=> Pas de modification des attributions du syndicat ni du périmètre dans lequel il exerce ses compétences 

(représentation-substitution)

S

EPCI

SM

Cf. CGCT Art. L5214-21 ; L5216-7 CGCT ; L5215-22 CGCT

Devenir des structures existantes - Rappel
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Pour qui ?

• Pour les EPCI, dont tout ou partie de leurs communes membres adhère(nt) à un syndicat (lequel est tenu, après

la représentation substitution, d’être constitué d’un minimum de deux EPCI membres).

• Uniquement pour les communautés (EPCI à fiscalité propre)

• Les communautés d’agglomération disposent à titre dérogatoire de cette possibilité de représentation-

substitution pour certaines compétences obligatoires : eau et assainissement, GEMAPI, électricité... (Loi Notre)

Conséquences :

• Transformation de plein droit du syndicat communal en syndicat mixte fermé ; modification automatique des

statuts qui devra être formalisée et constatée par arrêté préfectoral

• La communauté siège au comité syndical en lieu et place de ses communes et pour les seules compétences

transférées (syndicat mixte « à la carte »)

• La communauté reprend l’ensemble des sièges occupés auparavant par ses communes au sein du comité

syndical

• Si le syndicat n'exerce pas d'autres compétences, la désignation des délégués de la communauté met fin au

mandat des délégués communaux

• Si le syndicat exerce d'autres compétences, les communes continuent d'adhérer individuellement au syndicat

pour les compétences résiduelles, et conservent à ce titre, des représentants au sein du comité syndical

La représentation substitution
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Election au comité du syndicat mixte des délégués

Syndicats intercommunaux : le choix du conseil municipal peut porter uniquement sur l'un de ses

membres.

Syndicat mixte fermé :

• Délégués des communes et EPCI : le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement sur l'un de ses

membres.

• Délégués des EPCI à fiscalité propre : le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou

sur tout conseiller municipal d'une commune membre

Syndicat mixte ouvert :

• Délégués des communes, EPCI, départements et régions : le choix de chaque organe délibérant peut porter

uniquement sur l'un de ses membres (plus restrictif pour les EPCI FP que pour les SMF).

A compter du 1er janvier 2020, application de la loi NOTRE (art 42) :

• Bénévolat des fonctions de délégués des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes « fermés » ou

« ouverts »

• Limitation des indemnités de fonctions (président, vice-présidents)

• Remboursements de frais de déplacements aux seuls syndicats intercommunaux dont « le périmètre est

supérieur » à celui d’un EPCI à fiscalité propre et pour les syndicats mixtes ouverts limités aux collectives

territoriales et leurs groupements.
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Procès-verbal de mise à disposition

Mise à disposition et patrimoine

Le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens 

meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence. 

Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la 

collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la consistance, la 

situation juridique, l'état des biens et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci. 

➢ Possibilité de recourir aux conseils d'experts dont la rémunération est supportée pour moitié par la collectivité 

bénéficiaire du transfert et pour moitié par la collectivité antérieurement compétente. 

➢ A défaut d'accord, arbitrage du président de la chambre régionale des comptes compétente ; cet arbitrage est 

rendu dans les deux mois. 

Article L1321-1 du CGCT : PV DE MISE A DISPOSITION
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Règles de la Mise à disposition

Mise à disposition et patrimoine

Lorsque la collectivité antérieurement compétente était propriétaire des biens mis à disposition, la remise de ces biens a 

lieu à titre gratuit. 

La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume l'ensemble des obligations du propriétaire :

• Elle possède tous pouvoirs de gestion. 

• Elle assure le renouvellement des biens mobiliers. 

• Elle peut autoriser l'occupation des biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. 

• Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire.

• Elle peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation ou d'addition de 

constructions propres à assurer le maintien de l'affectation des biens.

La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire :

• dans ses droits et obligations découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés, et des 

marchés que cette dernière a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis 

ainsi que pour le fonctionnement des services. La collectivité propriétaire constate la substitution et la notifie à ses 

cocontractants.

• dans les droits et obligations découlant pour celle-ci à l'égard de tiers de l'octroi de concessions ou 

d'autorisations de toute nature sur tout ou partie des biens remis ou de l'attribution de ceux-ci en dotation.

CGCT Article L1321-2  
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Retour des biens en cas de désaffectation

Mise à disposition et patrimoine

En cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition (en application des articles L.1321-1 et 

L.1321-2), la collectivité propriétaire recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés. 

La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition peut, sur sa demande, devenir propriétaire des biens désaffectés, 

lorsque ceux-ci ne font pas partie du domaine public, à un prix correspondant à leur valeur vénale. Ce prix est 

éventuellement :

• diminué de la plus-value conférée aux biens par les travaux effectués par la collectivité bénéficiaire de la mise 

à disposition et des charges, supportées par elle, résultant d'emprunts contractés pour l'acquisition de ces 

biens par la collectivité antérieurement compétente 

• augmenté de la moins-value résultant du défaut d'entretien des dits biens par la collectivité bénéficiaire de la 

mise à disposition

A défaut d'accord sur le prix, celui-ci est fixé par le juge de l'expropriation.

Les conditions dans lesquelles les biens mis à disposition (en application de l'article L. 1321-2) peuvent faire l'objet d'un 

transfert en pleine propriété à la collectivité bénéficiaire, sont définies par la loi.

CGCT L1321-3  
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Indicateurs de performance

Source : Eaufrance

Territoires Conseils - Compétences Eau et Assainissement – Septembre 2020



Banque des Territoires

Pour aller plus loin

• Guide (mars 2017) « Préparer le transfert des compétences eau potable et assainissement »

• Note juridique « Transfert et exercice des compétences eau potable et assainissement »

• Intercommunalités n°219 (mai 2017) : « L’eau et l’assainissement changent d’échelle »

• Intercommunalités n°189 (juin 2015) : « Pour une approche globale de la gestion de l’eau »

• Tutoriels vidéos

• Rubrique « Politiques de l’eau » du site de l’AdCF

 Ressources disponibles sur www.adcf.org

• Retours d’expériences 

• Actualité Localtis

• Service téléphonique de renseignements juridiques et financiers

• Journées et réunions téléphoniques thématiques

 Ressources disponibles sur www.banquedesterritoires.fr
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http://www.adcf.org/contenu-article?num_article=3574&num_thematique=1
http://www.adcf.org/contenu-article?num_article=3507&num_thematique=1
http://www.adcf.org/files/newsletter_interco/ADCF-Interco219-Web.pdf
http://www.adcf.org/files/MAG-INTERCO/Interco-189.pdf
http://www.adcf.org/video-tutoriels
http://www.adcf.org/sujets?id_sujet=16&num_thematique=1
http://www.adcf.org/
https://www.banquedesterritoires.fr/liste-des-experiences-pour-les-collectivites-et-EPL?f%5b0%5d=news_thematics:Environnement
https://www.banquedesterritoires.fr/localtis19decembre2018
https://www.banquedesterritoires.fr/service-de-renseignements-juridiques-et-financiers-srjf
https://www.banquedesterritoires.fr/liste-des-evenements-pour-les-collectivites-et-EPL?f%5b0%5d=event_list_content_type_page_1:event&f%5b1%5d=event_list_content_type_page_1:teleconference
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Glossaire

AC : Assainissement collectif

AEP : Alimentation en eau potable

ANC : Assainissement non collectif

ARS : Agence régionale de santé

CA : communauté d’agglomération

CC : Communauté de communes

CGCT : Code général des collectivités territoriales

CU : communauté urbaine

DDFIP : Direction départementale des finances publiques

DDT : Direction départementale du territoire

DSP : Délégation de service public

EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale

ETP : Equivalent Temps Plein

ILC : indice linéaire de consommation

ILP : indice linéaire de perte

PMP : Prix moyen pondéré

RH : ressources humaines

RPQS : Rapport sur le prix et la qualité du service

SATESE : Service (départemental) d'assistance technique aux 

exploitants de station d'épuration

SDAEP : Service départemental d’alimentation en eau potable

SPAC : Service public d’assainissement collectif

SPANC : Service public d’assainissement non collectif

SPIC : Service public industriel et commercial

PPI : Plan pluriannuel d’investissement

VNC : Valeur nette comptable
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